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TEXTE ADOPTÉ EN COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 31 mai 2021 entre l’État fédéral,

la Communauté flamande, la Communauté germanophone, la Région wallonne et la Commission
communautaire commune concernant des traitements particuliers des données à caractère

personnel en vue du traçage et de l’examen des clusters et collectivités, en vue de l’application de
la quarantaine et du test de dépistage obligatoire et en vue de la surveillance par les inspecteurs

sociaux du respect des mesures pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 sur
les lieux de travail

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées aux articles 127 et
128 de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
31 mai 2021 entre l’État fédéral, la Communauté fla-
mande, la Communauté germanophone, la Région wal-
lonne et la Commission communautaire commune
concernant des traitements particuliers des données à
caractère personnel en vue du traçage et de l’examen
des clusters et collectivités, en vue de l’application de
la quarantaine et du test de dépistage obligatoire et en
vue de la surveillance par les inspecteurs sociaux du
respect des mesures pour limiter la propagation du co-
ronavirus COVID-19 sur les lieux de travail.


